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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Vaud et de Soleure ont renouvelé leurs
autorités durant l'année 2017. Les Conseils d'Etat de Neuchâtel et de Vaud n'ont pas
connu de changement en terme de composition partisane. Alors que l’UDC a perdu un
siège à l'exécutif valaisan et le PLR a l'exécutif soleurois, les deux partis les ont
conservés lors des élections complémentaires organisées à Schaffhouse et en
Appenzell Rhodes-Extérieures. Lors de la Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-
Intérieures, le siège PDC a pu être maintenu. Les villes de St-Gall et de Winterthour ont
également appelé leurs citoyennes et citoyens en cours de législature. Une deuxième

WAHLEN
DATUM: 01.01.2017
DIANE PORCELLANA
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femme a rejoint l'exécutif de la ville de St-Gall, l’exécutif a pris un virage à gauche et le
PDC n’y est plus représenté pour la première fois depuis cent ans. Dans la seconde ville,
les Verts ont assuré leur unique siège. 

Quant aux législatifs, le PLR a renforcé sa présence dans les cantons de Vaud (+11 sièges)
et de Neuchâtel (+8). Il devient le parti le plus fort (49 sièges) au Grand conseil vaudois,
détrônant ainsi le PS (37 sièges). Toutefois, la droite ne parvient pas à former une
majorité au parlement cantonal. Le PDC a perdu des sièges en Valais (-6 fauteuils), dans
les cantons de Soleure (-4) et de Vaud (-4). Les Vert’libéraux suivent la voie, avec la
perte d’un siège à Soleure et à Neuchâtel. Dans les cantons romands, les Verts assoient
leur présence. Alors que le PS s’est affaibli dans le canton de Vaud, il s’est renforcé à
Soleure. L'UDC enregistre une grande défaite à Neuchâtel, avec la perte de 11 sièges.

La part des femmes dans les législatifs cantonaux et communaux a légèrement
augmenté par rapport aux élections précédentes, avec 27.2% au niveau cantonal et
39.6% à l'échelon communal. C'est le canton de Neuchâtel, qui a vu croître largement
sa part de femmes au législatif cantonal avec 13 femmes supplémentaires en 2017. Deux
nouvelles femmes siègent à présent dans les exécutifs de Vaud et de Soleure. Le
présence d'une femme a pu être assurée lors de l'élection complémentaire du
gouvernement schaffhousois. Sur l'ensemble des cantons, le PS possède le plus de
représentantes dans les exécutifs, avec 13 femmes.

Durant l’année, la population neuchâteloise a accepté le projet de circonscription
unique pour l’élection du Grand conseil en 2021. Des fraudes électorales auraient eu
lieu en Valais, une enquête pénale a été ouverte afin de confirmer les soupçons. La
société civile s’est particulièrement impliquée lors de l’élection du gouvernement
valaisan, notamment avec le mouvement «Coupons-lui la voie» à l’encontre du ministre
sortant Oskar Freysinger (udc). 2

Wahlen in kantonale Regierungen

Die bürgerliche "Entente" hat im Kanton Waadt die Regierungsratswahlen zu ihren
Gunsten entschieden. Die parteipolitische Zusammensetzung der Exekutive blieb
genau gleich wie in der letzten Legislaturperiode; für den zurückgetretenen Jean-
François Leuba (lp) wurde Claude Ruey gewählt. Die Hoffnung der Sozialdemokraten,
einen zweiten Wahlgang erzwingen zu können, blieb unerfüllt. Alle fünf bürgerlichen
Kandidaten der Entente vaudoise erreichten dank der Blockbildung schon im ersten
Wahlgang das absolute Mehr. Hingegen schafften die beiden sozialdemokratischen
Regierungsräte Daniel Schmutz und Pierre Duvoisin im ersten Wahlgang das absolute
Mehr nicht. Da die restlichen Kandidatinnen und Kandidaten, welche im ersten
Wahlgang deutlich weniger Stimmen als die beiden Sozialdemokraten erzielt hatten, auf
eine Stichwahl verzichteten, wurden diese in stiller Wahl als bestätigt erklärt. 3

WAHLEN
DATUM: 04.03.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Als Nachfolger des auf Ende Jahr zurücktretenden Waadtländer Baudirektors Marcel
Blanc (svp), der während dreizehn Jahren der Exekutive angehört hatte, wählten die
Waadtländer Stimmberechtigten bei einer Beteiligung von 25,1 % den von der
bürgerlichen Entente vaudoise vorgeschlagenen Pierre-François Veillon (svp) in die
Regierung. Dieser distanzierte seine Konkurrentin, Nationalrätin Irène Gardiol Vodoz
(gp), ganz klar; noch deutlicher abgeschlagen war der ohne die Unterstützung seiner
eigenen Partei kandidierende Robert Rittener (sp). 4

WAHLEN
DATUM: 03.11.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Für die siebenköpfige Regierung des Kantons Basel-Stadt, für die zwei Bisherige nicht
mehr kandidierten, stellten sich insgesamt sechzehn Kandidaten und Kandidatinnen zur
Verfügung. Im ersten Wahlgang wurden überraschend die beiden Neuen, Christoph
Stutz (cvp), der Eugen Keller ersetzte, sowie Jörg Schild (fdp), Nachfolger von Kurt
Jenny, gewählt. Im Amt bestätigt wurden Polizeidirektor Karl Schnyder (dsp) und
Erziehungsdirektor Striebel (fdp). Die Tatsache, dass von fünf Bisherigen drei
Regierungsräte in den zweiten Wahlgang steigen mussten, zeigte, wie umstritten die
Politik der Basler Regierung in der letzten Legislaturperiode war. Der liberale
Justizdirektor Facklam verzichtete in der Folge auf eine Teilnahme am zweiten
Wahlgang und machte den Weg frei für seinen parteiinternen Herausforderer Ueli
Vischer. Im zweiten Wahlgang (52,8% Beteiligung) schied der sozialdemokratische
Sanitätsdirektor Gysin, welcher schon im ersten Durchgang erst an achter Stelle plaziert

WAHLEN
DATUM: 16.02.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT
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war, als überzählig aus und musste sein Mandat der Parteikollegin, VPOD-Sekretärin
Veronica Schaller, überlassen, womit erstmals eine Frau in der Basler Regierung
vertreten ist. Hinter Vischer und Schaller kam der bisherige Volkswirtschaftsdirektor
Feldges (sp) an letzter Stelle zu stehen. Die parteipolitische Zusammensetzung blieb
gleich wie in der letzten Legislaturperiode. 5

Insgesamt ergaben sich bei den Wahlen für kantonale Regierungen keine
Veränderungen der parteipolitischen Zusammensetzung. Die Frauen befanden sich im
Vormarsch und konnten erstmals in den Kantonen Basel-Stadt, Aargau und Obwalden in
die Regierung einziehen. Damit besetzen in neun Kantonen (AG, BE, BS, FR, LU, OW, SO,
SZ, ZH) Frauen je einen Regierungssitz.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bei den Wahlen in die Kantonsregierungen kam es parteipolitisch in vier Kantonen zu
einer neuen Zusammensetzung: In Glarus konnte die SP der CVP einen Regierungssitz
wegnehmen, in Baselland gewann die CVP einen Sitz auf Kosten der SVP. Im Waadt
verlor die FDP einen Sitz zugunsten der Grünen, während im Jura der Combat socialiste
und die CSP ausschieden und der FDP und der SP den Wiedereintritt in die Regierung
ebneten. Auffällig ist die Nichtbestätigung gleich dreier bisheriger
Regierungsmitglieder: Jules Landolt (cvp, GL), Odile Montavon (combat socialiste, JU)
und Philippe Pidoux (fdp, VD) wurden nicht wiedergewählt. Deutlich ist auch die
Zunahme des Frauenanteils in den Exekutiven: Baselland und Zug wählten ihr erstes
weibliches Regierungsmitglied, während Appenzell Ausserrhoden auf Anhieb zwei
Frauen in die Regierung schickte und damit dem Beispiel des Kantons Bern folgte, der
mit Elisabeth Zölch ebenfalls eine zweite Frau in die Regierung gewählt hat. Bis Ende
des Berichtsjahres waren damit von 166 kantonalen Exekutivämtern 16 (9,6%) von
Frauen besetzt (1993: 11; 6,6%).

WAHLEN
DATUM: 01.01.1994
EVA MÜLLER

In der Waadt gelang es der Linken, der bürgerlichen Entente bei den Staatsratswahlen
einen Sitz abzunehmen und damit die seit 1962 geltende "Zauberformel" (3 FDP, 1 LP, 1
SVP, 2 SP) zu durchbrechen. Dieser Verlauf zeichnete sich bereits nach dem ersten
Wahlgang ab, bei dem nur drei der fünf bürgerlichen Kandidaten, der Liberale Claude
Ruey, Jacques Martin (fdp) und Pierre-François Veillon (svp) das absolute Mehr
erreichten. Die Bisherigen Philippe Pidoux (fdp) und Daniel Schmutz (sp) sowie knapp
auch der neue FDP-Kandidat Charles Favre verpassten die Wahl im ersten Durchgang.
Der Grüne Philippe Biéler wurde zwar nicht gewählt, konnte sich aber an fünfter Stelle
plazieren. Im zweiten Wahlgang wurde von den Bürgerlichen nur Charles Favre gewählt;
das beste Resultat erzielte Daniel Schmutz (sp). Der Grüne Biéler, bekannt als
Mieteranwalt, setzte sich noch vor den zweiten SP-Vertreter Jean-Jacques Schwaab.
Erstmals zog somit die Grüne Partei in die Waadtländer Regierung ein. Der PdA-
Kandidat und Nationalrat Josef Zisyadis erreichte in beiden Wahlgängen einen
Achtungserfolg. Nicht wiedergewählt wurde Philippe Pidoux, welcher bei den
Wahlberechtigten vor allem wegen seiner Spitalpolitik in Ungnade gefallen war. Damit
wurde in der Waadt erstmals seit 110 Jahren ein Regierungsrat abgewählt. Der auf vier
Vertreter geschwächten Entente steht nun eine gestärkte rot-grüne Minderheit
gegenüber. Eine weitere kleine Sensation bildete für den Kanton Waadt die Wahl zweier
Katholiken (Favre und Schwaab); der letzte katholische Staatsrat amtierte 1803. 6

WAHLEN
DATUM: 20.03.1994
EVA MÜLLER

Vier Jahre nach der Sprengung der traditionellen Zauberformel in der Waadtländer
Regierung sowie zwei Jahre nach der turbulenten Ersatzwahl, aus welcher erstmals
aufgrund der bürgerlichen Uneinigkeit eine links-grüne Regierungsmehrheit
hergegangen war, wurde das alte Kräfteverhältnis von fünf zu zwei zwischen der
Rechten und der Linken wiederhergestellt. Schon nach dem ersten Wahlgang der
Staatsratswahlen vom 15. März zeichnete sich ab, dass die Wahl des Kommunisten Josef
Zisyadis vor zwei Jahren eher ein Protest gegen die herrschenden Zustände als ein
Vertrauensbeweis in den unkonventionellen Linksaussen dargestellt hatte. Im ersten
Wahlgang wurden die drei bisherigen bürgerlichen Staatsräte Charles Favre und
Jacqueline Maurer-Mayor (beide fdp) sowie Claude Ruey (lp), die auf einer bürgerlichen
Siebnerliste angetreten waren, mit Stimmenanteilen zwischen 50% und 51% auf Anhieb
wiedergewählt. Auf der linken Seite, wo SP, PdA und Grüne gemeinsam auf einer
Sechserliste angetreten waren, verbuchte der Grüne Philippe Biéler mit 48,2% der
Stimmen das deutlich beste Resultat. Im Vorfeld des zweiten Wahlganges war die

WAHLEN
DATUM: 15.03.1998
URS BEER
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Ausgangslage völlig offen. Die bürgerliche Seite präsentierte sich nach der Wahl ihrer
drei Bisherigen mit einer Dreierliste, während die Linke die Regierungsmehrheit mit
einer Viererliste zu verteidigen suchte. Der bisherige Erziehungsdirektor Jean-Jacques
Schwaab (sp) trat nicht mehr an, nachdem er im ersten Wahlgang das schlechteste
Ergebnis erzielt hatte.

Philippe Biéler (gp) konnte das gute Resultat der ersten Runde bestätigen und wurde im
zweiten Wahlgang mit einem Glanzresultat wiedergewählt. Auf den weiteren Plätzen
folgten neu die SP-Nationalrätin Francine Jeanprêtre, der liberale Parlamentspräsident
Charles-Louis Rochat sowie Jean-Claude Mermoud von der SVP, der für seine Partei
den vor zwei Jahren verlorenen Platz zurückholte. Die Liberalen eroberten somit zum
ersten Mal seit vierzig Jahren einen zweiten Sitz, während die Sozialisten ihren seit 1955
besetzten zweiten Sitz einbüssten. Auf den hinteren Rängen klassierten sich Pierre-Yves
Maillard (sp), Eric Golaz (fdp) und Justizdirektor Zisyadis, der sein Regierungsmandat
nach nicht einmal zwei Jahren wieder verlor. Somit setzt sich die neue Waadtländer
Regierung aus 2 FDP, 2 Liberalen, 1 SVP, 1 SP und 1 GP zusammen. Die Anzahl Frauen in
der Regierung erhöhte sich auf zwei. Die Stimmbeteiligung betrug im ersten Wahlgang
31,2%, im zweiten 29,8%. 7

Bei den Gesamterneuerungswahlen für den Regierungsrat im Kanton Basel-Stadt
versuchte ein bürgerliches Quartett die 1996 verlorene absolute Mehrheit
zurückzuerobern. Ein halbes Jahr nach der Ersatzwahl für den zurückgetretenen Stefan
Cornaz (fdp) kam es daher erneut zu einer Kampfwahl: Das Wahlbündnis aus FDP, LP
und CVP trat mit einem Vierer-Ticket an. Zu den drei Bisherigen Schild (fdp), Vischer
(ldp) und Conti (cvp) portierte es Nationalrat Christoph Eymann (lp). FDP-Frau Andrea
Frost-Hirschi zog sich krankheitshalber von ihrer anfänglichen Kandidatur zurück. Die
SVP, die bei den Nationalratswahlen vom vergangenen Herbst wählerstärkste
bürgerliche Partei in Basel, nominierte VBS-Mitarbeiter Thomas Bucheli. Die SP wollte
ihren Besitzstand wahren und portierte ihre drei Bisherigen, Schaller, Schneider und
Lewin. Die DSP verteidigte ihren Sitz mit dem Bisherigen Tschudi. Im Wahlkarussell
hatten noch vier weitere Kandidierende Platz genommen: Martina Bernasconi
(Frauenliste), Urs Müller (Basta) und Jürg Stöcklin (gp) stellten sich auf einer
gemeinsamen Liste der Wahl. Dazu kam noch der vor vier Jahren mit dem schlechtesten
Resultat bedachte SD-Kantonalpräsident Markus Borner. 

Der erste Wahlgang ergab einen grossen Erfolg für die vereinte bürgerliche Liste. Die
drei Bisherigen und Christoph Eymann erreichten das absolute Mehr. Von der SP hat
lediglich Wirtschafts- und Sozialminister Ralph Lewin die Hürde im ersten Anlauf
genommen. Baudirektorin Schneider und die Erziehungsverantwortliche Schaller
musste wie Tschudi in den zweiten Wahlgang. Durch die Wahl von Eymann stand aber
fest, dass mindestens eines der im zweiten Wahlgang antretenden bisherigen
Regierungsmitglieder abgewählt werden würde. Das Rennen machte bei einer
Wahlbeteiligung von 52% schliesslich Tschudi. 8

WAHLEN
DATUM: 26.11.2000
DANIEL BRÄNDLI

Im März wählten Waadtländerinnen und Waadtländer eine neue Regierung. Mit dem
Rücktritt des freisinnigen Finanzdirektors Charles Favre und des liberalen Staatsrats
Claude Ruey wurden zwei Sitze in der 7-köpfigen Exekutive frei. Auf der bürgerlichen
Siebnerliste kandidierte die FDP mit Wirtschaftsdirektorin Jacqueline Maurer und zwei
dem Zentrum nahe stehenden neuen Bewerbern, Kantonalbank-Vizedirektor Pascal
Broulis und Anwalt Eric Golaz. Die Liberalen schickten Gesundheitsdirektor Charles-
Louis Rochat und als Nachfolgerin Rueys die Direktorin der kantonalen
Immobilienkammer Claudine Amstein ins Rennen. Ebenfalls auf der bürgerlichen Liste
figurierten der gemässigte SVP-Staatsrat Jean-Claude Mermoud und Mario-Charles
Pertusio (cvp). Bei der Linken spannten SP und Grüne zusammen: Für die
Sozialdemokraten, die ihren 1998 verlorenen zweiten Sitz zurückerobern wollten,
kandidierte Erziehungsdirektorin Francine Jeanprêtre, Nationalrat Pierre Chiffelle und
die aus der Europabewegung stammende Anne-Catherine Lyon; für die Grünen trat der
auch von den Bürgerlichen geschätzte Staatsrat Philippe Biéler an. Nationalrat Josef
Zisyadis (pda) versuchte im Alleingang, nach seiner Abwahl 1998 wieder in die Exekutive
zurückzukehren. Im ersten Wahlgang vom 3. März verfehlten alle Kandidierenden das
absolute Mehr – ein Novum in der Waadt, wo es bisher stets zumindest einem
Bürgerlichen gelungen war, diese Hürde zu nehmen. Das beste Resultat erzielte der
Grüne Philippe Biéler. Auf ihn folgten die Bisherigen Jacqueline Maurer (fdp), Jean-
Claude Mermoud (svp) und Charles-Louis Rochat (lp), dann auf den Rängen fünf bis

WAHLEN
DATUM: 17.03.2002
MAGDALENA BERNATH
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neun die Neuen Pascal Broulis (fdp), Pierre Chiffelle (sp), Claudine Amstein (lp), Anne-
Catherine Lyon (sp) und Eric Golaz (fdp). Erst auf dem zehnten Rang landete
Erziehungsdirektorin Francine Jeanprêtre (sp). Sie gab für den zweiten Wahlgang ihren
Verzicht bekannt. Auch der Freisinnige Eric Golaz zog seine Kandidatur angesichts des
schlechten Abschneidens der FDP in den Grossratswahlen zurück.

Für den zweiten Wahlgang präsentierten die Bürgerlichen eine Fünferliste, während
sich die PdA der links-grünen Allianz anschloss. Das Resultat vom 17. März fiel bei einer
Wahlbeteiligung von lediglich 28,1% überraschend aus: Zwar behielten die Bürgerlichen
knapp die Mehrheit, doch mussten die Liberalen ihren zweiten Sitz, den sie in den
vergangenen Wahlen auf Kosten der SP gewonnen hatten, wieder abtreten. Nach
Ansicht von Kommentatoren war dies auch eine Quittung für das als unkollegial
empfundene Verhalten der Liberalen, weil sie die am Runden Tisch zu den Finanzen
ausgehandelten Vereinbarungen nicht eingehalten hatten. Das beste Ergebnis erzielte
wiederum Philippe Biéler (gp), gefolgt von den Neuen Anne-Catherine Lyon und Pierre
Chiffelle (beide sp) sowie dem Freisinnigen Pascal Broulis; erst auf dem fünften bis
siebten Platz landeten die Bisherigen Jacqueline Maurer (fdp), Jean-Claude Mermoud
(svp) und Charles-Louis Rochat (lp). Nationalrat Zisyadis (pda) verfehlte den
Wiedereinstieg nach vier Jahren nur äusserst knapp. 9

Finanzdirektor Ueli Vischer (lp) trat nicht mehr zur Wiederwahl an. Die Bürgerlichen
präsentierten ein Viererticket mit ihren Regierungsräten Christoph Eymann (lp), Carlo
Conti (cvp), Jörg Schild (fdp) und dem Generalsekretär der Finanz- und
Kirchendirektion Basel-Land, Mike Bammatter (fdp). Auf der rot-grünen Viererliste
kandidierten die Regierungsräte der SP, Ralph Lewin und Barbara Schneider, sowie die
SP-Fraktionschefin im Basler Grossen Rat, Eva Herzog, und der ehemalige Grossrat Guy
Morin (gp). Justizdirektor Hans Martin Tschudi von der Demokratisch-Sozialen Partei
(dsp) trat im Alleingang an. Des weiteren kandidierten neben der SVP-
Kantonalpräsidentin Angelika Zanolari ein Vertreter der SD und vier Personen auf einer
Liste „gegen Armut und Ausgrenzung“. 

Im ersten Wahlgang von Ende Oktober wurden fünf Regierungsmitglieder bestätigt:
Erziehungsdirektor Christoph Eymann (lp) erzielte das beste Resultat, gefolgt von
Polizei- und Militärdirektor Jörg Schild (fdp), Wirtschaftsdirektor Ralph Lewin (sp),
Sanitätsdirektor Carlo Conti (cvp) und Baudirektorin Barbara Schneider (sp). Die übrigen
Kandidaten verfehlten das absolute Mehr: Eva Herzog (sp) und Guy Morin (gp) schnitten
am besten ab; Regierungsrat Hans Martin Tschudi (dsp) landete auf dem achten, Mike
Bammatter (fdp) auf dem neunten und Angelika Zanolari (svp) auf dem zehnten Platz; sie
erzielte weniger als die Hälfte der Stimmen von Bammatter. Für seine Partei
überraschend liess Tschudi (dsp) den Termin für die Anmeldung zum zweiten Wahlgang
ungenutzt verstreichen. Damit endete die Beteiligung der Demokratisch-Sozialen Partei
an der Basler Regierung nach 22 Jahren; die Partei war entstanden, als sich der
damalige SP-Polizeidirektor Karl Schnyder mit seiner Partei überwarf. Für den zweiten
Wahlgang traten nur noch Eva Herzog (sp), Guy Morin (gp) und Mike Bammatter (fdp)
an – bereits vor dem Entscheid von Angelika Zanolari (svp), nicht für den zweiten
Wahlgang zu kandidieren, hatten die anderen bürgerlichen Parteien ein
Zusammengehen mit der SVP ausgeschlossen. Ende November wählten Baslerinnen und
Basler die beiden Kandidaten der Linken in den Regierungsrat. Damit erhielt Basel nach
1935 und 1950 wieder eine rot-grüne Mehrheit. 10

WAHLEN
DATUM: 28.11.2004
MAGDALENA BERNATH

Im Kanton Waadt traten 5 von 7 Staatsräten noch einmal an: Anne-Catherine Lyon (sp),
François Marthaler (gp), Pierre-Yves Maillard (sp), Pascal Broulis (fdp) und Jean-Claude
Mermoud (svp). Die Kandidaten für die Nachfolge von Jacqueline Maurer (fdp) und
Charles-Louis Rochat (lp) waren Jacqueline de Quattro (fdp) und Philippe Leuba (lp).
Die Linke setzte sich zum Ziel, die traditionelle bürgerliche Mehrheit im Staatsrat zu
knacken, was erreichbar schien und ein historischer Vorgang gewesen wäre. Ein Vorteil
der linken Parteien war, dass die Wahl am gleichen Tag wie die Volksabstimmung über
die Einheitskrankenkasse stattfand, für die sich Maillard (sp) stark einsetzte, was diesem
Gelegenheit zu einer besonders starken Profilierung bot. Die SP tat sich mit dem PdA-
Kandidaten Josef Zisyadis zusammen und präsentierte eine Dreierliste, die Grünen
traten mit einer separaten Liste mit ihren zwei Kandidaten François Marthaler (bisher)
und Philippe Martinet (neu) an. FDP, LP und SVP, die mit einem gemeinsamen
Viererticket antraten, hofften, von dieser Zweiteilung der linken Parteien profitieren zu
können. Die Entscheidung der Bürgerlichen, nur mit vier Kandidaten anzutreten, war
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aus der Befürchtung hinaus gefallen, die Linke könnte die Mehrheit erringen. Weitere
Kandidaten waren Mario-Charles Pertusio für die CVP und Maximilien Bernhard für die
EDU. Diese Kandidaturen dienten aber eher als Zugpferde für die jeweiligen Parteilisten
für die Grossratswahlen. Der zwölfte Kandidat war der ehemalige Sänger Robert
Gurtner, der mit seiner Gruppierung „Avenir & Sécurité“ antrat und von Beginn weg als
chancenlos eingeschätzt wurde. Die interessante Frage vor dem ersten Wahldurchgang
war, ob sich Martinet (gp) oder Zisyadis (pda) im Falle eines schlechten Abschneidens
zurückziehen würden, um ein gemeinsames linkes Viererticket im zweiten Wahlgang zu
ermöglichen. Im ersten Wahlgang im März wurden Pascal Broulis (fdp), Pierre-Yves
Maillard (sp) und Jean-Claude Mermoud (svp) gewählt. Lyon (sp) lag auf dem vierten
Rang. Zisyadis (pda) erhielt wesentlich weniger Stimmen als die SP-Kandidaten, mit
denen er angetreten war. Die allein angetretenen Grünen waren ebenfalls schlecht
platziert. Für die bürgerlichen Parteien ergab sich eine gute Ausgangslage für den
zweiten Wahlgang, da Philippe Leuba (lp) und Jacqueline de Quattro (fdp) auf den
Plätzen fünf und sechs lagen. Die Linke entschied sich für ein gemeinsames Viererticket
für den zweiten Wahlgang, wobei Philippe Martinet (gp) seine Kandidatur aufgeben
musste. Mit der gemeinsamen Liste entstand aber ein Dilemma für die PdA- und die
Grünen-Wähler: Beide mussten befürchten, dass der Kandidat der jeweils anderen
Partei ihrem Kandidaten den Sitz wegschnappen würde, falls der Gewinn von vier Sitzen
der Linken nicht gelingen sollte. Es bestand deshalb insbesondere ein Anreiz für die
Wähler der Grünen, Zisyadis (pda) zu streichen. Im zweiten Wahlgang wurden Lyon (sp),
Leuba (lp), de Quattro (fdp), und Marthaler (gp) gewählt. Der Kanton blieb damit in
bürgerlicher Hand. Pascal Broulis (fdp) wurde später vom Parlament zum
Regierungspräsidenten des Kantons Waadt für vier Jahre gewählt. 11

Bei den Regierungsratswahlen in Basel-Stadt kandidierten die Bisherigen Guy Morin
(gp), Christoph Eymann (lp), Hanspeter Gass (fdp), Carlo Conti (cvp) und Eva Herzog (sp)
erneut. Ralph Lewin und Barbara Schneider (beide sp und seit 1997 in der Regierung)
traten dagegen nicht mehr an. Die SP hatte damit zwei vakante Sitze zu verteidigen. Sie
nominierte Christoph Brutschin und Hans-Peter Wessels, die beide als eher
wirtschaftsfreundliche Sozialdemokraten gelten. Die Doppelvakanz der SP hätte eine
Gelegenheit für die bürgerlichen Parteien geboten, die links-grüne Mehrheit im
Regierungsrat anzugreifen. Die bürgerliche Allianz war jedoch zu brüchig, um eine
gemeinsame Viererliste von FDP, CVP, LP und SVP zu ermöglichen. Die SVP, die
aufgrund ihres Wähleranteils von 14% einen Anspruch auf Regierungsvertretung geltend
machte, nominierte ohne Absprache mit CVP, LP und FDP den Grossrat Patrick Hafner
für die Wahl. Die anderen bürgerlichen Parteien betrachteten diese Kandidatur als zu
wenig chancenreich. Es wurde diskutiert, ob eine der drei traditionellen bürgerlichen
Parteien mit Unterstützung der anderen beiden eine Doppelvertretung in der Regierung
anstreben sollte. CVP, FDP und LP verwarfen aber letztlich diese Option.
Überraschenderweise präsentierten auch EVP und DSP mit den Grossräten Stephan
Maurer (dsp) und Heinrich Ueberwasser (evp) Kandidaten für die Regierung. Die SD
nominierten Patrik Cattin. Die Zersplitterung der bürgerlichen Parteien und die hohe
Akzeptanz der SP-Kandidaten selbst im bürgerlichen Lager sorgten dafür, dass die
links-grüne Mehrheit in der Regierung ungefährdet blieb. Alle bisherigen
Regierungsräte ausser Hanspeter Gass (fdp) wurden im ersten Wahlgang bestätigt und
die neuen SP-Kandidaten Wessels und Brutschin erreichten das absolute Mehr auf
Anhieb. Das beste Ergebnis erzielte Eva Herzog (sp). Polizeidirektor Gass (fdp), der das
absolute Mehr verfehlte, war im Wahlkampf aufgrund von umstrittenen Polizeieinsätzen
in der Kritik gestanden. Er wurde, da die verbleibenden Kandidierenden nicht zu einem
zweiten Wahlgang antraten, schliesslich in stiller Wahl bestätigt. Für das neu
geschaffene Amt des Regierungspräsidenten stellte sich nur Guy Morin (gp) zur
Verfügung. Er wurde in stiller Wahl gewählt. 12

WAHLEN
DATUM: 14.09.2008
SABINE HOHL

Ende 2011 hatte Links-Grün bei Ersatzwahlen für den verstorbenen Jean-Claude
Mermoud (svp) überraschend mit Béatrice Métraux (gp) die Mehrheit in der
Waadtländer Exekutive erobert. Die Bürgerlichen waren im siebenköpfigen Staatsrat nur
noch mit drei Sitzen vertreten (2 FDP und 1 LP), während Links-Grün mit je zwei Sitzen
von GP und SP die Mehrheit im Conseil d’Etat hielt. Im Zentrum der Erneuerungswahlen
2012 stand die Frage, ob es den Bürgerlichen gelingen würde, diese Mehrheit zurück
zu erobern. Schon einmal währte eine links-grüne Mehrheit im Staatsrat nach
Ersatzwahlen nur kurz, als 1996 bei einer Ersatzwahl Joseph Zisyadis (pda) gewählt, bei
den Gesamterneuerungswahlen aber nicht bestätigt wurde. Spannend war überdies, ob
die SVP, die bei der Ersatzwahl ihren einzigen Regierungssitz in der Romandie verloren
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hatte, diese Charge wieder auswetzen konnte. Der frei werdende Sitz von
Infrastrukturdirektor François Marthaler (gp) eröffnete dabei zusätzlichen Spielraum.
Die SVP hatte vorerst allerdings Probleme mit der Kür eines Kandidaten. Der bei den
Ersatzwahlen 2011 unterlegene Pierre-Yves Rapaz stellte sich zwar wieder zur
Verfügung, ihm wurden aber parteiintern nur geringe Chancen auf die Rückeroberung
des Staatsratssitzes attestiert. Schliesslich wurde der Lausanner
Stadtparlamentspräsident Claude-Alain Voiblet ins Rennen geschickt. Wenig erfreut
über diese Wahl zeigten sich die FDP und die LP (in der Waadt zum Zeitpunkt der
Wahlen noch nicht fusioniert) die lieber zusammen mit einem moderateren
Kandidierenden ins Rennen gestiegen wären. Trotzdem traten die zwei bisherigen
freisinnigen Staatsräte Jacqueline de Quattro und Pascal Broulis und der liberale
Staatsrat Philippe Leuba zusammen mit Voiblet auf einer gemeinsamen Liste an.
Gemeinsam traten auch die SP und die GP an. Die vier Sitze sollten mit drei
Kandidierenden der Sozialdemokraten und der erst Ende 2011 gewählten Béatrice
Métraux (gp) gemeinsam verteidigt werden. Die SP strebte also mit Nuria Gorrite einen
dritten Sitz an. Die beliebte Stadtpräsidentin von Morges – bei den kommunalen Wahlen
erhielt sie mehr als 60% der Wählerstimmen – hätte eigentlich schon bei den
Ersatzwahlen für Mermoud antreten sollen, hielt sich damals aber noch zurück. Neben
Gorrite wollten die bisherigen Anne-Catherine Lyon und Pierre-Yves Maillard ihre Sitze
für die Sozialdemokraten verteidigen. Entgegen dem Ansinnen ihrer Präsidentin,
Isabelle Chevalley, verweigerte die Basis der GLP die Unterstützung für die SVP. In der
Folge trat ihr Kandidat Patrick Vallet nicht auf einer taktischen gemeinsamen FDP-SVP-
GLP-Liste an, sondern auf einer Zentrumsliste zusammen mit je einem Kandidaten der
CVP (ex-Post Chef Claude Béglé), der EDU (Maximilien Bernhard) und der BDP (Martin
Chevallaz). Nicht weniger als fünf Kandidierende präsentierte die unter dem Namen „La
Gauche“ agierende vereinigte extreme Linke. JulienSansonnens, der Vizepräsident der
POP, Jean-Michel Dolivo (SolidaritéS) sowie Yvan Luccarini, Aurélie Wydler und Soufia
Fekih (alle drei ohne offizielle Bindung an eine unter der Etikette „La Gauche“
zusammengefassten Bewegungen) traten gemeinsam auf einer Fünferliste an. Darüber
hinaus stiegen Roland Villard und Tiziana Cordiani für den Mouvement Citoyens Vaudois
(MCVD) ins Rennen. Emanuel Gétaz, der bereits bei den Ersatzwahlen im Vorjahr
angetreten war und rund 10% der Stimmen auf sich vereinigen konnte, versuchte für
„Vaud libre“ einen Sitz zu erobern. Auf der Liste „Parti de rien“ trat schliesslich auch
der parteilose Guillaume Morand an. Insgesamt kandidierten damit 21 Personen aus
zehn Parteien und Bewegungen für den Staatsrat – eine noch nie dagewesene Zahl.
Trotz der grossen Zahl an Kandidierenden, der spannenden Ausgangslage und dem
Zweikampf zwischen Links-Grün und Bürgerlich um die Staatsratsmehrheit verlief der
Wahlkampf ausserordentlich ruhig, wurde gar als steif, glanzlos und langweilig
bezeichnet. In der Presse wurden mehrere Gründe genannt: Die kurze Zeitspanne seit
den Ersatzwahlen; die hohe Wahrscheinlichkeit eines zweiten Wahlganges, bei dem die
Stimmen der extremeren Parteien (La Gauche und MCVD) den gemässigteren Parteien
zukämen und es deshalb darum gehe, die gemässigte Wählerschaft nicht zu verärgern;
die hohe Zahl an Bisherigen, welche betont magistral auftreten wollten; aber auch die
eher wenig profilierten Kandidaturen der extremen linken und rechten. Auch der bisher
als eher wenig moderat wahrgenommene Voiblet (svp) hielt sich auffällig zurück, um
sich den Vorteil der gemeinsamen Liste mit LP und FDP nicht zu nehmen und die Gunst
der Mittewähler nicht zu verscherzen.

Beim ersten Wahlgang am 11. März schafften vier Bisherige das absolute Mehr (81'961
Stimmen). Die meisten Stimmen erhielt Maillard (97'357 Stimmen) gefolgt von den drei
bisherigen Bürgerlichen Broulis (94'216 Stimmen), de Quattro (89'268 Stimmen) und
Leuba (89'220 Stimmen). Unter der nötigen Stimmenzahl blieben die beiden anderen
Bisherigen Métraux (73'341 Stimmen) und Lyon (72'660 Stimmen). Die Beantwortung der
Frage nach einer bürgerlichen oder linken Mehrheit in der Waadtländer Regierung
wurde damit auf den zweiten Umgang verschoben und blieb auch deshalb spannend,
weil Gorrite (72'326 Stimmen) und Voiblet (62'475 Stimmen) auf den Rängen 7 und 8
folgten; allerdings musste Voiblet bereits einen recht deutlichen Rückstand hinnehmen.
Die restlichen Kandidierenden hatten allesamt keine Chancen auf einen Sitzgewinn.
Einzig Béglé (15'527 Stimmen) und Dolivo (10'981 Stimmen) erhielten mehr als 10 000
Stimmen. Von den 17 verbliebenen Kandidierenden trat neben dem links-grünen
Frauentrio und Voiblet denn auch nur noch Emmanuel Gétaz an, der mit knapp 5% der
Wählerstimmen im ersten Wahlgang der Wählerschaft noch einmal einen „echten
Bürgerlichen“ anbieten wollte. Während La Gauche die links-grünen Kandidatinnen
empfahl, sprachen sich die FDP, die LP, die GLP und die BDP für eine Unterstützung von
Voiblet aus, mit dem Ziel, die links-grüne Mehrheit zu verhindern. Die CVP beschloss
Stimmfreigabe. Die Ausgangslage verhiess noch einmal Spannung und der Ton zwischen
beiden Lagern verschärfte sich deutlich. Links-grün unterstrich die Nähe Voiblets zum

01.01.90 - 01.01.20 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Zürcher Flügel der SVP und das bürgerliche Lager bezeichnete die Wahl Voiblets als
„utilité politique“. Für Aufregung sorgten zudem Kleber, welche passgenau auf Plakaten
von Gétaz heimlich angebracht für eine Unterstützung Voiblets warben. Die
Wählerinnen und Wähler – 36% machten von ihrem Recht Gebrauch – entschieden sich
am 1. April relativ deutlich für eine Bestätigung der links-grünen Mehrheit. Mit der Wahl
von Nuria Gorrite (74'438 Stimmen) sowie der Bestätigung von Béatrice Métraux (73'325
Stimmen) und Anne-Catherine Lyon (70'165 Stimmen) kam es zudem – bisher einzigartig
auf kantonaler Ebene – zu einer Frauenmehrheit im Staatsrat. Claude-Alain Voiblet
(62'480 Stimmen) konnte das bürgerliche Lager nicht mehr genügend mobilisieren.
Emmanuel Gétaz (12'485 Stimmen) erreichte die 10%-Stimmenanteile nicht mehr ganz.
Die neue Regierung musste sich nach dem deutlichen Rechtsrutsch im Parlament
allerdings auf eine „Cohabitation“ einstellen. Zum Regierungspräsidenten wurde der
Wahlsieger Pierre-Yves Maillard bestimmt. Der Kanton Waadt kennt eine vierjährige
Präsidentschaft. 13

Von den sieben Regierungsratssitzen im Kanton Basel-Stadt war nach dem Rücktritt von
Hanspeter Gass (fdp) einer vakant. Die vierköpfige links grüne Mehrheit mit Christoph
Brutschin (sp), Eva Herzog (sp), Hans-Peter Wessels (sp) und der amtierende
Regierungspräsident Guy Morin (gp) traten genauso wieder an wie Christoph Eymann
(lp) und Carlo Conti (cvp). Die FDP hatte bereits früh angekündigt, neben der
Verteidigung des Sitzes von Gass mit einem zweiten Kandidierenden die links-grüne
Mehrheit angreifen zu wollen. Nachdem der Kronfavorit, Nationalrat Peter Malama
Anfang Jahr allerdings erklärte, dass er nicht zur Verfügung stehe und sich auf sein
Nationalratsmandat konzentrieren wolle, bekundeten die Freisinnigen einige Mühe,
valable Kandidaten zu finden. Fündig wurden sie im 35jährigen Grossrat Baschi Dürr,
der bereits seit 10 Jahren für die FDP in der Baselstädtischen Legislative sitzt. Neben
Dürr kündigten schliesslich auch Andreas Faller, Vizedirektor des Bundesamts für
Gesundheit (BAG), sowie Grossrat Helmut Hersberger und Christoph Haller, Grossrat
und TCS-Präsident, ihr Interesse am Regierungsrat an. In der FDP-internen
Ausmarchung Ende März wurde neben dem unbestrittenen Dürr etwas überraschend
Haller nominiert. Die Presse mutmasste, dass dem eigentlich favorisierten Faller sein
Wohnsitz im Kanton Basel-Landschaft zum Verhängnis geworden sei. Zusammen mit
den beiden FDP Kandidaten stellten sich die Bisherigen Christoph Eymann (lp) und
Carlo Conti (cvp) auf einer gemeinsamen Viererliste der Wahl. Die Bürgerlichen traten
damit jedoch nicht geeint auf: sowohl die SVP als auch die Grünliberalen versuchten mit
eigenen Kandidaten, die Parteizusammensetzung im Regierungsrat zu erneuern.
Während die noch junge GLP auf Emmanuel Ullmann setzte, portierte die SVP gleich
zwei Kandidaten: mit den Grossräten Lorenz Nägelin und Patrick Hafner wolle die
zweitstärkste Partei des Kantons eine adäquate Regierungsvertretung gewinnen, so das
Credo. Keine Chancen wurde den drei weiteren Kandidierenden gewährt: der
parteilose Elia Rediger, Christian Mueller (Freistaat Unteres Kleinbasel) und Eric Weber
von der rechtsextremen Volksaktion fanden in der Presse kaum Beachtung. Die bereits
bei den letzten Gesamterneuerungswahlen bestehende Zersplitterung der bürgerlichen
Parteien wurde als gute Voraussetzung für die Linke betrachtet, die ihrerseits mit
einem Viererticket aus den Bisherigen antrat. Darüber hinaus sorgten interne
Streitigkeiten bei den Bürgerlichen für Unmut: der langjährige LP-Grossrat Andreas
Burckhardt sprach sich gegen eine Unterstützung von Baschi Dürr aus, da dieser die
Unteroffiziersschule verweigert habe. Dürr verschaffte sich später Anerkennung mit
seiner Ankündigung, zugunsten seines Ziels eines Regierungsratsmandates auf ein
Nachrücken in den Nationalrat für den zwischenzeitlich verstorbenen Peter Malama zu
verzichten. Die Handelskammer beider Basel gab zudem eine Wahlempfehlung für alle
Bisherigen (mit Ausnahme von Morin) und die beiden FDP-Kandidaten nicht aber für die
SVP-Kandidierenden ab. Tatsächlich war die Akzeptanz der bisherigen Regierung aber
breit, was sich auch in einem relativ lauen Wahlkampf ausdrückte. Die Ankündigung der
Bürgerlichen, die Mehrheit in der Exekutive zurückerobern zu wollen, war laut Presse
eher ein frommer Wunsch als eine eigentliche Kampfansage. Kritik an der Regierung gab
es kaum, ein eigentliches Wahlkampfthema fehlte gänzlich. Zusammen mit der
Änderung der Wahlregeln für das Parlament (siehe oben) gab es auch eine Änderung bei
den Regierungswahlen. Um zu verhindern, dass es wie vier Jahre zuvor zu einer stillen
Wahl kommt, sollte der Regierungspräsident – seit 2008 in einer Direktwahl bestimmt –
neu zusammen mit den anderen Regierungsmitgliedern gewählt werden. Für das
Präsidialamt kandidierten neben Morin auch Dürr und Nägelin sowie Rediger und
Weber.

Wie allgemein erwartet schafften die sechs Bisherigen im ersten Wahlgang Ende
Oktober auf Anhieb die Wiederwahl. Das Trio der SP erzielte die meisten Stimmen,
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allen voran Eva Herzog (30'182 Stimmen) gefolgt von Christoph Brutschin (26'618
Stimmen) und Hans-Peter Wessels (24'887 Stimmen). Auch Carlo'Conti (23 222), Guy
Morin (22'902 Stimmen) und Christoph Eymann (22'312) übersprangen das absolute
Mehr (21'983 Stimmen). Dies gelang hingegen weder Baschi Dürr (17'038 Stimmen) noch
dem überraschend weit abgeschlagenen Christoph Haller (13'491), der für den zweiten
Wahlgang nicht mehr nominiert wurde. Der FDP gelang es wohl auch deshalb nicht,
ihren Sitz im ersten Wahlgang zu verteidigen, weil die Konkurrenz durch die SVP –
Patrick Hafner erhielt 8'084 Stimmen und Lorenz Nägelin 7'852 Stimmen – und durch
die GLP, bei der Emmanuel Ullmann allerdings lediglich 5'668 Stimmen erhielt, wohl zu
gross war. Wermutstropfen im links-grünen Erfolg war der Umstand, dass Guy Morin die
Wahl zum Regierungspräsidenten um 859 Stimmen verpasste. Mit 20'266 Stimmen lag
er in der Ausmarchung um das Präsidialamt aber weit vor Dürr (11'851 Stimmen) und
Nägelin (4'600 Stimmen). Die Wahlbeteiligung beim ersten Wahlgang lag bei 41,5%. Fast
wäre es im zweiten Wahlgang zu einer stillen Wahl gekommen. Sowohl die SVP als auch
die GLP beschlossen nämlich, nicht mehr anzutreten. Allerdings wollten Christian
Mueller, der lediglich 1% aller Stimmen (2'129) erzielt hatte, und Damian Heizmann, ein
neuer parteiloser Kandidat, der einige Sympathien im Grünen Lager hatte, im zweiten
Umgang noch einmal gegen Baschi Dürr antreten. Mehr Spannung verhiess die Wahl für
den Regierungspräsidenten, die nun zwischen Dürr und Morin ausgetragen wurde. Die
SP unterstützte Morin, während sich die LP für Dürr aussprach. Weder die GLP noch die
SVP gaben eine Empfehlung ab. Für Wirbel sorgte Mueller, der rund zwei Wochen vor
dem zweiten Umgang seinen Rückzug zugunsten von Heizmann ankündigte, was aber
rechtlich nicht möglich war. Auch die Ankündigung Dürrs, auch im Falle einer Wahl
einen Morgen Hausarbeit verrichten zu wollen, sorgte für landesweite Schlagzeilen. Die
geringe Spannung wirkte sich auf die Höhe der Beteiligung im zweiten Wahlgang aus, die
bei lediglich 32,1% lag. Wie erwartet setzte sich Dürr deutlich mit 17'300 Stimmen vor
Heizmann (3'049 Stimmen) und Mueller (1'418 Stimmen) durch. Die Wahl für das
Präsidialamt gewann Morin (19'390 Stimmen) mit rund 6'000 Stimmen Vorsprung auf
Dürr (13'638). Die Verteilung der Departemente änderte sich nicht; Dürr übernahm das
Justiz- und Sicherheitsdepartement von seinem Vorgänger Gass. Die Baselstädtische
Bevölkerung hatte sich damit also letztlich weiterhin für die Kohabitation entschieden:
ein links-grün dominierter Regierungsrat steht einer etwas bürgerlicher gewordenen
Legislative gegenüber. Deutlich wurde zudem, dass sich die links-grüne Mehrheit in der
Regierung wohl nur mit einem grossen bürgerlichen Bündnis zwischen FDP, CVP, LP und
SVP, das allerdings laut Pressekommentaren in weiter Ferne liege, knacken liesse. 14

Sur les sept membres sortants du gouvernement du canton de Bâle Ville, deux ne se
représentaient pas pour un mandat supplémentaire: le libéral-démocrate Christoph
Eymann, élu au Conseil national en octobre 2015, et Guy Morin (verts). Les socialistes
Christoph Brutschin, Eva Herzog et Hans-Peter Wessels souhaitaient briguer un mandat
supplémentaire, tout comme Baschi Dürr (plr) et Lukas Engelberger (pdc). A leurs côtés,
sept candidats étaient en lice: Conradin Cramer (pld), Elisabeth Ackermann (bastA),
Heidi Mück (bastA), Lorenz Nägelin (udc), Martina Bernasconi (pvl), Eric Weber (va) et
Christian Mueller (fuk). 
Pour la première fois, une collaboration entre le PDC, le PLR, l'UDC et le PLD a vu le
jour, dans le but de retrouver une majorité bourgeoise au gouvernement, majorité
perdue depuis douze ans. Quatre candidats profitaient donc de cette collaboration, à
savoir Lukas Engelberger, Baschi Dürr, Conradin Cramer et Lorenz Nägelin. Lors des
discussions, Michel Rusterholtz (BS, pbd) avait été proposé pour occuper  la place de
Lorenz Nägelin sur le ticket bourgeois, le candidat UDC ne représentant pas tous les
électeurs bourgeois selon certains avis. Finalement, le PBD décida ne pas présenter son
candidat, en tout cas pour le premier tour, afin de ne pas mettre en péril l'atteinte
d'une majorité bourgeoise au gouvernement. La stratégie du PS était quant à elle
défensive, à savoir assurer la réélection de ses trois membres sortants et, notamment
avec la candidature d'Elisabeth Ackermann, défendre la majorité rouge-verte. La
gauche visait également le siège vacant de Christoph Eymann, afin de renforcer sa
présence au gouvernement. Lors de la campagne, l'UDC a mis en avant les thèmes de la
sécurité, de la diminution d'impôts et de la lutte contre la criminalité étrangère. Le PS
militait pour un contrôle accru des entreprises, pour une politique économique plus
redistributive et une meilleure protection des travailleurs. Outre ces thématiques, le PS
a choisi de jouer la carte de la transparence quant à son budget de campagne. Les
autres partis en course n'ont pas suivi la même voie, estimant que l'électeur n'était pas
intéressé par ce genre d'information. Autre fait ayant suscité la curiosité durant cette
campagne, la candidate Martina Bernasconi a, dans une vidéo de campagne des jeunes
Vert'libéraux, embrassé une fille afin de faire passer un message libéral et en faveur de
la liberté. Finalement, une organisation de migrants appela au boycott de l'élection,
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déplorant l'absence d'une politique d'intégration véritablement constructive. 
Lors du premier tour, avec une majorité absolue fixée à 23'422 voix, trois membres
sortants du gouvernement sont arrivés en tête: les socialistes Eva Herzog, avec un score
de 33'576 voix, et Christophe Brutschin, avec 29'448 voix, ainsi que Lukas Engelberger,
qui totalisa 26'635 voix. Deux nouveaux membres accédèrent également au pouvoir
exécutif: Conradin Cramer avec 24'078 voix et Elisabeth Ackermann avec 23'546 voix.
Hans-Peter Wessels comptabilisa 22'550 voix, nombre insuffisant pour obtenir un siège
au regard de la majorité absolue. Suivaient Baschi Dürr avec 21'090 voix, Heidi Mück
avec 18'105 voix, Lorenz Nägelin avec 17'269 voix, Martina Bernasconi (14'115 voix),
Christian Mueller (6'414 voix) et Eric Weber avec 3'247 voix. Le PLD a donc conservé son
siège. Le siège de Guy Morin sera occupé par Elisabeth Ackermann. Les Verts et le Parti
socialiste pouvaient d'ores et déjà se féliciter. A la suite de son élection dès le premier
tour, il devenait fort probable qu'Elisabeth Ackermann accède à la présidence du
gouvernement, son principal concurrent, Baschi Dürr, n'ayant pas obtenu la majorité
absolue. 
Lors du deuxième tour, organisé le 27 novembre 2016, cinq candidats s'affrontaient
pour les deux sièges encore disponibles: les sortants Hans-Peter Wessels et Baschi
Dürr, ainsi que Heidi Mück, Lorenz Nägelin et Eric Weber. Hans-Peter Wessels totalisa
26'155 voix, suivi par Baschi Dürr avec 22'906 voix. Tous deux entameront donc un
mandat supplémentaire au pouvoir exécutif. Heidi Mück arriva en troisième position
avec un total de 21'072 voix, suivie par Lorenz Nägelin (19'084 voix) et Eric Weber (2'716
voix). Elisabeth Ackermann accède à la présidence du gouvernement. C'est donc une
majorité rouge-verte qui, une fois de plus, domine le gouvernement bâlois. 15

Le Parti socialiste vaudois limite à trois le nombre de mandats pour les membres de
l'exécutif cantonal. Ses ministres actuels, Pierre-Yves Maillard et Anne-Catherine Lyon
ont déposé une demande de dérogation afin de prendre part à l'élection du Conseil
d'Etat vaudois. La ministre sortante a retiré sa requête suite au préavis du comité
directeur de son parti ainsi qu'à l'opposition manifestée par les Jeunes socialistes et le
corps enseignant. La demande de Pierre-Yves Maillard a été acceptée, il peut briguer un
quatrième mandat. A ses côtés, figurent les conseillères d'Etat sortantes Nuria Gorrite
(ps) et Béatrice Métraux (verts). Sur ce ticket rose-vert concourt également la
conseillère nationale socialiste Cesla Amarelle. Le souhait de la gauche est de conserver
la majorité au gouvernement cantonal. L'alliance élargie souhaitée par le PLR avec l'UDC
et les Vert'libéraux ne voit pas le jour en raison du refus du Parti agrarien de s'associer
avec les Vert'libéraux. Les Vert'libéraux lancent François Pointet comme candidat. Le
PLR et l'UDC font alors front commun. Les trois membres sortants Jacqueline de
Quattro (plr), Pascal Broulis (plr) et Philippe Leuba (plr) se présentent avec le conseiller
national Jacques Nicolet (udc). L'UDC envisage d'occuper le siège laissé vacant par
Anne-Catherine Lyon, il veut ainsi reconquérir le siège perdu en 2011 suite au décès de
Jean-Claude Mermoud. Comme autres prétendants et prétendantes, se trouvent sur la
liste «Alliance du Centre» Serge Melly (vaud libre) et Sylvie Villa (pdc). Sur la liste
«Ensemble à Gauche», figurent Céline Misiego (pop), Hadrien Buclin (solidaritéS) et
Yvan Luccarini (décroissance-alternatives). Dernier candidat en lice, Guillaume Morand
pour le Parti de rien. 
Avec leur slogan «unis pour vous», l'alliance de droite tente de convaincre l'électorat
PLR que Jacques Nicolet est un candidat adéquat. Le soutien PLR est indispensable
pour l'élection de ce dernier et pour obtenir une majorité de droite à l'exécutif. De
l'autre côté de l'échiquier politique, le programme est présenté et s'axe sur le
développement de la mobilité, une économie performante et socialement responsable
et la réintroduction des loutres par exemple. Dans la lignée de Philippe Leuba et de
Nuria Gorrite, Jacqueline de Quattro, Pascal Broulis et Béatrice Métraux utilisent pour
cette campagne également le réseau social Facebook pour créer un lien de proximité
avec leurs abonnées et abonnés. 
Un sondage effectué par la RTS auprès de 1890 personnes (marge d'erreur 3.38%) place
Cesla Amarelle, créditée par 41% des intentions de vote, comme remplaçante de la
socialiste sortante. Jacques Nicolet aurait 34% des intentions de vote et tous les
ministres sortants en course devraient ressortir dans le même ordre qu'en 2012. La
campagne politique est tranquille. La solidarité entre les membres sortants en course,
la mise en avant de leur collégialité et du succès du «compromis dynamique» durant la
campagne a pour effet d'anesthésier tout débat. 

Pour les sept sièges à repourvoir, la participation est de 40.1% et la majorité absolue
fixée à 82'804 voix. Arrive en tête le PLR Pascal Broulis avec 100'051 suffrages. Il est
suivi par quatre autres sortants, Pierre-Yves Maillard avec 99'200 voix, Jacqueline de
Quattro 93'378 suffrages, Philippe Leuba 92'188 suffrages et finalement Nuria Gorrite
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avec 91'792 voix. La conseillère d'Etat Béatrice Métraux ne passe pas la rampe de la
majorité absolue avec un total de 79'631 voix. Cesla Amarelle comptabilise  72'138 voix
et Jacques Nicolet arrive derrière avec 66'799 voix. Les autres candidates et candidats
obtiennent un score de 14'137 voix pour Guillaume Morand, 13'875 voix pour François
Pointet, 11'972 suffrages pour Sylvie Villa, 10'492 voix pour Céline Misiego, 10'085 voix
pour Hadrien Buclin, 10'028 suffrages pour Serge Melly et 9'595 voix pour Yvan
Luccarini. Ainsi, le PLR et le Parti socialiste assurent, sans grande surprise, les sièges de
leurs ministres sortants. Le siège vert n'est pas préservé au premier tour. Le sondage
avait raison quant à la succession du siège socialiste, toutefois le score de Jacques
Nicolet est meilleur et Pierre-Yves Maillard n'est pas le favori cette année. Au vu de
l'écart des voix entre Cesla Amarelle et Jacques Nicolet, la bataille pour le siège laissé
vacant s'annonce serrée. Cesla Amarelle pourrait profiter de la présence de Béatrice
Métraux au second tour. 

Pour le second tour, le Parti agrarien accepte de présenter un double ticket avec les
Vert'libéraux pour augmenter les chances de modifier la majorité au gouvernement
cantonal. Isabelle Chevalley (pvl,VD), conseillère nationale, brigue un siège aux côtés de
Jacques Nicolet. Les Jeunes vert'libéraux apprécient moyennement cette alliance et les
Verts se déclarent même déçus. De vives réactions sont également suscitées à gauche,
accusant ces partis de vouloir maintenant occuper les deux sièges encore libres, alors
que telles n'ont pas été leurs prétentions au premier tour. En raison de son score,
Guillaume Morand retente sa chance. Au centre, Sylvie Villa reçoit l'appui des membres
de Vaud Libre, de l'UDF, du PEV et du PBD pour sa participation au second tour. Pour
convaincre l'électorat de maintenir la majorité de gauche au gouvernement et pour
contrer les ambitions de la droite, la gauche, représentée par Cesla Amarelle et
Béatrice Métraux, communique son programme. Elle s'engage à améliorer le pouvoir
d'achat des Vaudois, à créer des emplois subventionnés de dix à douze mois pour les
chômeurs de plus de 55 ans en vue de réduire le coût de l'aide sociale, à limiter le
poids des primes d'assurance-maladie et à avoir un minimum de logements d'utilité
publique dans les communes. Contrairement au premier tour, la campagne est plus
féroce, surtout en raison de la bataille entre les candidates socialiste et vert'libérale.
Les socialistes tentent de discréditer Isabelle Chevalley, celle-ci s'en prend
particulièrement à Cesla Amarelle. 

Avec une participation de 37.7% au jour du deuxième tour, Béatrice Métraux est élue
avec 78'561 suffrages, ainsi que Cesla Amarelle avec 69'006 voix. L'UDC manque encore
de sièger à l'exécutif cantonal, Jacques Nicolet totalise 62'442 suffrages. Il est suivi de
peu par son alliée Isabelle Chevalley avec 59'775 voix. Guillaume Morand obtient 15'255
voix et Sylvie Villa 10'050. Samuel Bendahan, premier des viennent-ensuite de la liste
socialiste lors des élections fédérales de 2015, occupe le siège de Cesla Amarelle au
Conseil national. Le gouvernement reste donc régi par une majorité rose-verte et les
femmes sont en majorité. Il devra continuer à travailler avec un parlement situé à
droite. 16

Kantonale Ersatzwahlen

Bei der Regierungsratsersatzwahl in Basel-Stadt konnte sich der Kandidat der
Demokratisch-Sozialen Partei (DSP), Hans Martin Tschudi, klar durchsetzen. Er wurde
im Wahlkampf auch vom bürgerlichen Lager getragen und erreichte 57% der Stimmen.
Tschudi tritt die Nachfolge von Karl Schnyder an, welcher die DSP als Abspaltung von
der SP 1982 gegründet hatte. Nur gerade 41% der Stimmen wurden für die
sozialdemokratische Kandidatin Beatrice Breitenmoser abgegeben, womit die SP einmal
mehr ihren Anspruch auf einen dritten Regierungssitz nicht durchsetzen konnte. 17
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Le PS a maintenu son siège au Conseil d'Etat vaudois, suite à l'élection de Pierre-Yves
Maillard à la tête de l'Union syndicale suisse (USS). La conseillère nationale socialiste
Rebecca Ruiz siégera au niveau cantonal.
Elle avait pour adversaires Pascal Dessauges (udc), Axel Marion (pdc), Jean-Michel Dolivo
(solidaritéS) et Anaïs Timofte (pop). Le POP a fait cavalier seul, en ne s'associant pas
avec la coalition formée par la gauche radicale, intitulée Ensemble à gauche. Jean-
Michel Dolivo tentait sa chance pour la troisième fois. Le PDC a présenté son unique
député au Grand conseil. Il espérait recevoir le soutien du PBD et de l'UDF. Le PLR
supportait l'UDC. 
Après les échecs de 2012 et 2017, le parti agrarien souhaitait être à nouveau représenté
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dans l'exécutif cantonal. Son candidat, préfet du Gros-de-Vaud, était dans une
situation particulière lors de la campagne. Comme représentant du gouvernement dans
son district, il a exprimé des critiques du gouvernement à majorité de gauche. 
Rebecca Ruiz s'est retrouvée sous les projecteurs, en raison de plusieurs affaires. Son
mari aurait profité de «copinage» pour être élu à la présidence de la Compagnie
générale de navigation (CGN). Une dénonciation pénale à l'encontre de la candidate et
de l'ancienne ministre socialiste Anne-Catherine Lyon a été déposée pour un contrat
dont l'intitulé était «bidon». Après plusieurs contrats à durée déterminée, Rebecca
Ruiz a pu bénéficier d'une manœuvre visant à contourner une directive interdisant
d'enchaîner quatre contrats à durée déterminée pour sa fonction. A quelques jours du
premier tour, le gouvernement cantonal s'est défendu en expliquant que la pratique
était ponctuelle et dès à présent proscrite. La présidente de la section socialiste
cantonale et la candidate ont reçu un courrier anonyme au caractère pénal. 
Le PS avait un budget de campagne de 240'000 francs, l'UDC 80'000, Ensemble à
gauche 28'020, le POP 24'000 et le PDC 14'400. 

Le 17 mars, avec une participation de 34.2% et une majorité absolue fixée à 72'643 voix,
Rebecca Ruiz comptabilise 67'683 voix, suivie par Pascal Dessauges (54'576 suffrages),
Axel Marion (8'760), Jean-Michel Dolivo (5'983) et Anaïs Timofte (4'743). Selon le journal
«24Heures», une part importante des électeurs du PLR, sans candidat de leur couleur,
n'ont pas participé à l'élection. Le poulain UDC n'a pu, dès lors, compter sur un fort
soutien du PLR. L'électorat UDC est, quant à lui, resté stable par rapport à l'élection du
Conseil d'Etat en 2017. 

Au regard des résultats et pour ne pas gaspiller les deniers publics dans un second tour,
Pascal Dessauges a préféré renoncer à la course. Axel Marion, a également décliné sa
participation tout comme Jean-Michel Dolivo et Anaïs Timofte. Ainsi, Rebecca Ruiz a
été élue tacitement. La composition du gouvernement cantonale reste inchangée. Pour
la première fois en Suisse, 5 femmes siègent dans un exécutif cantonal. Rebecca Ruiz
sera remplacée, au Conseil national, par Nicolas Rochat Fernandez (ps, VD). 18

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Liberale Parteien

Bei den kantonalen Wahlen in Basel-Stadt  eroberte die LP mit kräftiger Unterstützung
ihrer bürgerlichen Bündnispartner FDP und CVP einen zweiten Regierungssitz und
konnte ihre Volksvertretung im Parlament um zwei auf 16 Sitze ausbauen.
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1) Elections cantonales et communales 2016 
2) Elections communales et cantonales 2017
3) 24 Heures, 5.3., 8.3. und 5.4.90.
4) Presse vom 4.11.91.
5) Presse vom 20.1., 21.1. und 17.2.92; TA, 13.1.92; Ww, 23.1.92; BaZ, 28.2.92.
6) Presse vom 7.3. und 21.3.94. 
7) Presse vom 2.3.98; Presse vom 16.3.98; 24 Heures, 25.2.98.
8)  BaZ, 29.3.-25.11.00; NZZ, 14.10. und 18.11.00; TA, 20.10.00; Presse vom 23.10.00; BaZ, 1.12.00.
9) LT, 19.11.01-2.3.02; 24h, 23.11.01-2.3.02; Presse vom 4.3.02; 24h, 5.-12.3.02; LT, 6.-16.3.02; Presse vom 18.3.02.
10) BaZ, 4.2.-16.10. und 28.10.-23.11.04; Presse vom 25.10. und 29.11.04; BaZ, 30.11.04.
11) Presse vom 12.3.07; 24h, 17.1.-6.3.07; LT, 25.1.-10.3.07; Lib., 15.1.-2.3.07. Presse vom 2.4.07. 24h, 13.3.-31.3.07; LT, 19.3.-
31.3.07; Lib., 24.3.- 28.3.07.
12) NZZ, 17.1., 8.2. und 2.9.08; BaZ, 19.1., 5.2., 8.2., 20.-21.2., 7.3., 12.3., 15.4., 17.4., 22.-23.4., 21.5., 23.5., 19.7. und 2.9.08; TA,
18.2.08; Presse vom 15.9.08; BaZ, 27.9.08
13) LT, 5.1.12; 24h, 9.1.12; LT, 10.1.12; 24h, 10.1.12; LT, 11. und 12.1.12; 24h, 16.1.12; Presse vom 17.1.12; 24h, 29.2.12; LT, 10.3.12;
Presse vom 12.3.12; 24h, 16.3.12; LT, 26.3.12; 24h, 27.3.12; LT, 29.3.12; Presse vom 2.4.12
14) BaZ, 6.1., 18.1., 24.1., 3.2., 15.2., 25.2., 28.2., 16.3., 20.3., 21.3., 27.3., 28.3., 16.5. und 18.5.12; NZZ, 16.8.12; BaZ, 2.10.12; TA,
22.10.12; NZZ, 24.10.12; Presse vom 29.10.12; BaZ, 30.10., 1.11, 8.11, 10.11, 13.11. und 14.11.12; TA, 20.11.12; Presse vom 26.11.12;
BaZ, 28.11.12
15) Résultat 1er tour; Résultat 2e tour; NZZ, 9.8.16; BLZ, 24.8.16; BaZ, 11.10., 24.10., 28.11.16
16) Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; 24H, 21.8.16; LT, 23.9.16; 24H, 24.12.16; LT, 14.1.17; 24H, 14.2., 25.2., 14.3., 28.3.,
30.3., 31.3., 4.4., 5.4., 11.4., 12.4., 13.4.17; 24H, 15.4.17; 24H, 20.4.17; 24H, 21.4.17; 24H, 22.4.17; LT, 26.4.17; 24H, 1.5.17; 24H,
2.5.17; 24H, 10.5.17; LT, 17.5., 22.5.17
17) Presse vom 24.1.94.
18) TG, 21.8.18; 24H, 7.12., 18.12.18, 9.1., 11.1., 17.1., 21.1., 25.1., 29.1., 2.2., 15.2., 16.2., 21.2., 22.2., 26.2.19; LT, 2.3.19; 24H, 4.3.19;
LT, 6.3.19; 24H, 13.3., 14.3.19; LT, 15.3.19; 24H, LT, Lib, 18.3.19; 24H, LT, NZZ, 20.3.19; SGT, 21.3.19
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